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Cette “publication” est l’expres-
sion de l’analyse que font les
photograveurs sur différents
sujets qu’ils soient d’ordre
social, professionnel ou de
société.
Elle n’a pas vocation à traiter de

l’actualité dans son instan-
tannée au risque de n’être qu’un
bulletin infocom comme 
le réalisent si bien les gratuits.
Notre publication souhaite être
un lien supplémentaire entre 
les syndiqués émanant de notre
catégorie, qu’ils soient techni-
ciens de l’image, rédacteurs
graphistes ou techniciens 
de préparation dans les 
imprimeries.
Bien sûr, les idées explorées,
les analyses développées, les
reflexions apportées, fruits d’un
travail commun du secrétariat,
du bureau et des syndiqués de
notre section sont autant d’élé-
ments à discuter, à améliorer et
à partager avec les salariés
dans les entreprises avec pour
objectif de créer le débat, de
dynamiser la vie syndicale faite
d’écoute, d’échanges et de

respect.
En même temps, ce travail
d’information veut être un
rempart contre l’oubli. Cette
amnésie volontaire, sélective ou
inconsciente qui peut assaillir
nombre d’entre nous.
Chacun sait que discours et
paroles sont volatiles alors que
l’écrit s’il est conjugué à un
travail d’archiviste fait obstacle
aux déformations, aux fausses
interprétations et aux volte-face
circonstantielle.
Rendre compte de nos prises 
de positions, de nos décisions,
implique aussi une logique de
responsabilité, d’honnêteté 
intellectuelle.
Une publication sans ton
péremptoire mais un support
perfectible alimentant un débat
franc et constructif.
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“Ignorance est mère de tous les maux.”  Rabelais

Après des mois de tension, de tractations, la raison l'emporte
semble-t-il  et le dialogue s'ouvre enfin, c'est un encouragement
pour les photograveurs membres du SGLCE, qui souhaitaient
une mise au point entre le  SNJ-CGT et notre fédération la FIL-
PAC. Une rencontre a eu lieu début septembre en présence de
Bernard Thibaut. 
On peut toujours regretter que toutes les sensibilités du prépresse
(photograveurs,correcteurs, cadres et employés...) ne soient pas
représentées lors de cette rencontre autour de notre secrétaire
général, mais si on en croit le communiqué de la FILPAC du 5
septembre 2006, les premières décisions prises, vont dans le bon
sens, celui de l'unité de la CGT, dans le respect de chaque orga-
nisation SNJ et FILPAC. 
Nous retenons surtout: la volonté affichée de travailler au plus
tôt et ensemble à de nouvelles structures d'avenir dans le secteur
de l'information et de la communication, et la proposition de pré-
senter  une délégation CGT commune (SNJ FILPAC), dans les
négociations avec le patronat de la presse.
Ce voeux si souvent exprimé, que les photograveurs soutenaient
notamment dans le secteur prépresse de la FILPAC a trouvé
enfin écho à Montreuil , il semble avoir été retenu et va pouvoir
se réaliser.
Les photograveurs de presse membres du SGLCE tiennent à
réaffirmer qu'ils sont disponibles et prêts à participer à toutes
initiatives, rencontres, commissions, débats, négociations qui
permettraient d'avancer sur le statut salarié, les qualifications, la
protection sociale. ils sont prêts  à  aborder sans a priori, mais
avec leur originalité, le débat sur la meilleure structure CGT (
nationale, régionale, locale) à créer pour répondre aux défis
actuels. 
Les photograveurs ont, à l'occasion du congrès de leur syndicat
fin 2005, proposé une autre voie à leur syndicat afin d'atteindre
l'objectif d'unité fixé voilà plus de 10 ans. Ils n'ont pas totale-
ment convaincu, et donc ils ont  décidé tout en restant adhérents
du SGLCE, de franchir avec tout ceux qui le souhaitent des étapes

indispensables. Ils se sont donné 18 mois pour débattre avec les
salariés, avec les syndiqués, avec les dirigeants des autres syndi-
cat CGT sans cadre préétabli, de leur avenir et de la ou des struc-
tures syndicales les mieux adaptées pour répondre aux enjeux. 
D'autres camarades des syndicats de Paris semblent avoir tranché
définitivement  cette question; pour les photograveurs, la rencon-
tre de Montreuil du début septembre relance complètement le
débat et c'est très bien. L' ouverture des débats préparatoires au
congrès fédéral de 2007, et l'absolue présence des tous dans cette
préparation, sans idées préconçues, est nécessaire, la place de la
CGT comme seul repère. Les photograveurs prendront toute leur
place dans cette préparation avec détermination, avec la ferme
volonté de, enfin, d'aller au bout du débat.
A l'occasion de l'accord-cadre professionnel et social, puis dans
les entreprises, les photograveurs ont négocié, pour leurs man-
dants un positionnement professionnel d'avenir en conservant ce
rôle de trait d'union  indispensable entre les centres d'impression
et les centre éditoriaux. Ils ont  conseillé à une grande partie de
leurs camarades dans les centre éditoriaux d'accepter de basculer
dans la convention collective des journalistes. Le secteur des
centres éditoriaux du SGLCE compte dans ses rangs des SR, des
rédacteurs infographes, rédacteur graphistes, rédacteur
photos,iconographes, tant en PQN, qu'en presse magazine.
Cela devrait permettre  à la CGT d'etre plus représentée dans les
rédactions, à coté de photocompositeurs  de la CSTP et de cor-
recteurs, ou de journalistes adhérents au SNJ.
La CGT parlera -t-elle d'une seule voie? 
Saura -t-elle se présenter sur une seule liste aux élections profes-
sionnelle? Saura-t-elle travailler le tous ensemble dans son inté-
rêt et celui des salariés? Saura-t elle se renforcer , conquérir les
déserts syndicaux? 
1 syndicat... 3 syndicats? ....
Ne nous précipitons pas vers de prétendues solutions déjà écrites,
notre responsabilité collective est immense, nous n'avons pas le
droit  de nous tromper, en imposant telle ou telle démarche non
partagée par le plus grand de syndiqués au risque de subir un
nouvel échec.

Gilbert Bonhomme
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Pascal Lebègue (trésorier)

Commission Impression :
Laurent Bouyrie
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Ne refermons pas le “Livre” trop
vite... Construisons l'avenir CGT

DERNIERE MINUTE...

La porte de l'ascenseur  menant au bureau de
notre secrétaire confédéral  à peine refermée, le
communiqué de la FILPAC à peine sorti des
imprimantes, une partie de la délégation reçue
par Bernard Thibaut détourne les recomman-
dations du tous ensemble prises à la confédéra-
tion et tente de faire son marché (sorte d'OPA
hostile) sur les salariés et les syndiqués des
centres éditoriaux. Ce genre de coup incompré-
hensible par tout ceux qui militent au renforce-
ment de la CGT, sème le trouble chez les mili-
tants et chez les adhérents de tous les syndi-
cats. Cette accélération programmée et non
contrôlée risque de mettre à bas des années de
travail de rapprochement, dans quel but si ce
n'est celui du leadership catégoriel d'un autre
âge.    Devant une telle attitude de mépris du
débat prôné par chacun des syndicats parisiens
sur l'indispensable mutation, comment ne pas
réagir. Cette volonté renouvelée de passer en
force, en rejetant toutes tentatives d'approches
avec les  organisations syndicales parisiennes
est condamnable et entraîne toute la CGT dans
le mur. Déjà, les journalistes , les correcteurs,
les cadres, les employés désapprouvent la
méthode et s'interrogent sur le réel objectif.
Les  photograveurs de presse en accord, avec
leur syndicat, le SGLCE, décident de poursuiv-
re leurs efforts de construction d'un syndicat
rassemblé sans exclusive et pour y parvenir
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Situation générale Formation syndicale

Thierry
Fronty

La formation syndicale,
un lien entre nous
Dans le temps jadis de nos industries, les jeunes commençaient à tra-
vailler très tôt.
Certains fréquentaient des écoles professionnelles, d'autres apprenaient
“sur le tas”, au contact des anciens, le métier qui les nourrirait tout au
long de leur vie. Dès son arrivée dans l'entreprise, “le jeunot” était pris
en main par de vieux briscards qui allaient le former professionnelle-
ment mais pas seulement. Plusieurs métiers s'entrecroisaient, voire s'en-
trechoquaient, mais tous ces salariés avaient un lien commun : leur
appartenance à la CGT. Cette appartenance était le ciment qui ren-
voyait en arrière-plan les oppositions corporatistes qui existaient déjà
dans ce métier plusieurs fois centenaire. Prendre sa carte à la CGT était
presque un acte d'hygiène élémentaire, on la touchait presque en même
temps que son premier compte-fils. Il faut dire que la pression des
anciens devait être pour le moins insistante ! Les syndiqués étaient nom-
breux, le syndicat puissant, les délégués des personnages importants, les
structures rigides et omniprésentes, la CGT unique, les intérêts des sala-
riés bien gardés par des professionnels de la lutte syndicale.
L'activité syndicale s'accompagnait souvent d'un engagement politique,

prolongement dans la société du combat social à l'entreprise.
C'était comme ça à cette époque où le militantisme n'avait pas été rin-
gardisé par des médias aux ordres des exploiteurs de tout poil. Les
mêmes qui se pâment devant l'œuvre d'une Mère Theresa ou d'un Abbé
Pierre et qui louent leur dévouement réel ou supposé à la cause des
pauvres se tapent sur les cuisses à la vue d'un militant syndical ou poli-
tique ouvrier et se gaussent de sa diction approximative ou de son pen-
chant pour l'anisette. Il est vrai que les premiers n'ont jamais proposé
aux pauvres autre chose qu'être heureux après la mort, ce qui laisse aux
possédants une marge de manœuvre confortable et une certaine tran-
quillité d'esprit.  Puis, de modernisations en plans sociaux, les entrepri-
ses se sont peu à peu vidées de leurs salariés et de leurs militants. Ce
que Margaret Thatcher avait fait avec violence, nos patrons l'ont fait en
douceur avec l'argent des contribuables. Aujourd'hui, les ateliers d'im-
primeries sont de grands bâtiments avec peu de salariés, les salles de
rédaction des espaces dont nous n'avons plus la maîtrise, avec des sala-
riés non syndiqués et un encadrement rédactionnel souvent hostile. La
raréfaction de nos troupes n'a pas réglé nos différends corporatistes, ils
subsistent malgré tout, mutent au hasard des alliances d'un jour ou des
désunions durables, œuvres d'autodestruction que seules une grande
bêtise ou une grande duplicité peuvent expliquer. 

Néanmoins, comme il ne suffit pas de casser le thermomètre 
pour guérir la fièvre, il ne suffit pas de se débarrasser des militants 

pour avoir la paix sociale
Le patronat rogne sur tout pour augmenter ses profits, les emplois sont
en danger, les cadences augmentées, les salaires sont attaqués, les droits
des salariés sont remis en cause, la protection sociale est dans la ligne
de mire et pour faire passer tout ça, les libertés syndicales doivent être
minorées. Alors oui, nombre de travailleurs subissent les attaques en
courbant l'échine parce qu'ils ont peur pour leur avenir mais cette rési-
gnation ne durera pas toujours, et c'est le rôle des militants de leur faire
reprendre confiance dans leur capacité à réagir en offrant des perspecti-
ves de luttes collectives. Dans le secteur rédactionnel, la majorité des
salariés sont non syndiqués, ou encore syndiqués dans d'autres confédé-
rations. Qui ne dit rien ne consent pas forcément, les grandes luttes du
XXe siècle ont vu nombre de non-syndiqués sortir de leur léthargie pour
prendre leur part dans l'œuvre de conquête sociale, notre devoir est de
les accompagner dans cette prise de conscience, de les syndiquer si pos-
sible, de les abandonner, jamais. Les jeunes camarades qui sont arrivés
récemment dans notre profession n'ont pas reçu “la piquouse” des
anciens ou ont hérité d'un certain vague à l'âme de leurs aînés qui ont
connu l'âge d'or et leur répètent à l'envie : “la presse, c'était mieux

avant…”. Bien sûr que c'était mieux avant, mais justement, il s'agirait
de stopper là l'érosion de nos acquis. Plus rien ne sera jamais comme
avant, mais, en attendant, l'exploitation se renforce, les salariés ont tou-
jours des besoins sociaux et nous devons toujours construire avec eux
les revendications qui permettront de les satisfaire. 

Pour cela, il est indispensable que nos camarades obtiennent
la formation nécessaire à la conduite d'une activité syndicale

riche, démocratique et efficace
Il ne s'agit pas d'universités prétentieuses où l'on diffuse un savoir
magistral ou, pire encore, une pensée aussi rigide que sclérosée, il s'agit
d'un fonds commun de connaissances que tous les syndiqués doivent
acquérir pour que notre activité soit cohérente. Un espace de débat
contradictoire et fraternel qui permet à chacun(e) de confronter ses
expériences, ses doutes, ses connaissances, ses interrogations. Un lieu
d'échange pour connaître les salariés des autres entreprises, des autres
catégories, des autres secteurs de la communication écrite.
Un apport de connaissances élémentaires pour que chaque syndiqué
soit “acteur et décideur” de l'activité syndicale, sans laisser à des “spé-
cialistes” le soin de réfléchir à leur place. Une vie syndicale démocra-
tique et efficace est à ce prix.

Il existe plusieurs niveaux de formation syndicale :
- Stage accueil (2 jours) dispensé à Blanqui
Ce stage aborde d'une manière générique les bases incontournables du syndica-
lisme et permet aux stagiaires et aux animateurs d'échanger et de s'enrichir
mutuellement. Pour tous, sans exception.
- Stage niveau 1 (5 jours) dispensé à Blanqui
Là, chaque jour est abordé un thème essentiel (la société, les revendications, la
CGT…) Connaissances nouvelles et débats passionnés sont au rendez-vous.
- Stage niveau 2 (2 semaines) dispensé par la Fédération ou par les UD
Ici, nous reprenons la plupart des thèmes du niveau 1 mais en les 
approfondissant. Le plus souvent en internat.
- Modules spécifiques (Fiche de paie, Elus et mandatés,
Communication…) à Blanqui
- Stages économiques pour les délégués au CE ou stages CHS-CT dispen-
sés à Blanqui par l'Assefic.
- Stage orga et renforcement. Ce stage mis en place par le SGLCE vise à
mieux armer les camarades qui tentent de renforcer notre syndicat dans
des entreprises nouvelles avec des conventions collectives différentes des
nôtres.

Audiens prévoyance : Bons résultats pour la CGT

Nombre de sièges obtenus par chaque liste (en sièges):

Liste CFTC 2 
Liste SNJ 4
Liste CFDT 4
Liste FO 2
Liste CFE/CGC 3
Liste SNT/CPT 0
Liste CGT 10

Grille de qualifications : Des négociations vont s’ouvrir
avec le SPP dans le respect de l’accord sur le technnicien 
de préparation. Nous souhaitons par ailleurs entamer 
des discussions avec les journalistes sur une redéfinition 
des qualifications, notamment dans le secteur de l’image. 

Salaires : Augmentation de 0,8% au 1er juin 2006 
avec une nouvelle rencontre au mois d’octobre prévoyant 
une revalorisation en fonction du coût de la vie.

Mutuelle :
Un avenant à l'accord du 16 avril 1998 a été signé le 8 juin 2006
entre le SPP et le CILP sur le contrat “module Presse Parisenne”
dans le but d'assurer sa perennité. Il comprend entre autres 
le plafonnement des prothèses dentaires à 300 SPR par an
et par bénéficiaire, applicable au 1er juillet 2006.
D'autre part, notre camarade Christine Gurruchaga a pris 
ses fonctions au conseil d'administration de la Mutuelle.

“JDD”/Levallois Compo :
Deux photograveurs ont basculé rédacteurs graphistes.

SICAVIC :
Le groupe “Le Parisien”-SICAVIC a adhéré au plan RECAPP.
Un accord a été conclu. Les photograveurs n’ont plus 
d’adhérents chez les technniciens de préparation 
de la SICAVIC.

“L’Humanité” : Création d’un magazine “Huma
Dimanche”; l’intégralité du traitement de l’image est effectuée
par le pôle imagerie. Les négociations sur un éventuel bascu-
lement “convention journalistes” ne sont pas entamées.
“L’Huma” quotidienne paraît dorénavant sur 6 jours.

“IHT” :
Plan social. Des négociations ont lieu sur le positionnement
dans les rédactions avec la difficulté de devoir être parfaite-
ment bilingue. Constitution d’un pôle image (photo, icono.)
avec un basculement envisagé en 2007.

CIPP :
Le nouveau système que devait installer Monopresse pour
sécuriser la transmission des titres a été finalement effectué
par nos camarades, ne laissant à Monolynk que le traitement
de trois titres sur une dizaine. Un photograveur et un rotati-
viste s’occupent conjointement du dévelloppement du nou-
veau systéme. 

Boétie-Compo :
Boétie-Compo a déménagé dans des locaux ultra-modernes.

Des négociations s'ouvrent pour le basculement des cinq 
photograveurs, rédacteurs infographes et iconographes.

Le Monde Ivry :
Après une formation de 350 heures à l’AFIR et à
Médiagraph, les photograveurs ont mis en place l’accord
signé le 1er  janvier entre la direction, les rotativistes et les
photograveurs sur l’emploi de technicien de préparation.
Ainsi, au 31 juillet 2006, la transversalité a commencé 
sa mise en application. Un photograveur a intégré le pôle
informatique. Médiagraph, l’AFIR et l’IFRA mettent en place
une procédure de calibration à l’imprimerie.

“Le Monde” Blanqui :
Un accord d'effectif a été conclu portant le nombre de photogra-
veurs à 14 dont la quasi-totalité (13) à basculé " convention jour-
nalistes " et 1 fabricant. Après une formation conséquente au
CPJ., des camarades ont été repartis dans quatre qualifications :
SR, rédacteurs-infographes, rédacteurs-graphistes et rédacteurs
photo. Des formations spécifiques aux qualifications seront
dispensées sur site. Un nouveau gratuit du matin est annoncé
pour le mois d'octobre, en partenariat à 50/50 entre Bolloré et
Hachette (Ville Plus) ; l'impression se fera au “Monde” Ivry.

SIRLO :
Un an après l'accord professionnel et social à la SIRLO, 
les ouvriers du Livre (photograveurs, correcteurs et photocomposi-
teurs) ont basculé vers la convention collective des journalistes 
au “Figaro”. Pour la section, huit ouvriers sont devenus rédac-
teurs-infographes et deux secrétaires de rédaction (au “Figaro” 
et au “TV Mag”.). Des réunions communes avec les employés,
cadres et journalistes adhérents à l'un des différents syndicats
CGT de nos professions ont permis de mettre en place une 
nouvelle structure syndicale et de faire que la CGT ne parle 
que d'une seule voix dans l'entreprise.

“La Tribune” :
Sept photograveurs ont basculé “rédacteurs-infographes”
dont deux nouvellement titularisés. Deux camarades sont
partis en RECAPP

Off-Print :
Trois services sur treize de technniciens de préparation sont
assurés par les rotativistes. Les photograveurs n’effectuent
pas de services à la roto. 

“Turf/Week-end” :
Les photograveurs ont basculé. Quatre rédacteurs 
graphistes. Après le déménagement dans des locaux moder-
nes à Aubervilliers, de nouvelles relations sociales se sont
fait jour et nous posent des difficultés dans notre façon d’a-
border le syndicalisme de demain dans les rédactions. 

“Journal Officiel” :
Un plan d’envergure de refonte des “Journaux Officiels” a été
programmé par la direction. Le projet de rapprochement
DIRJO-SACIJO préfigure une baisse importante des effectifs
dans les deux structures. A cela s’ajoute une accélération de
la dématérialisation prônée par Raffarin et l’utilisation maxi-
mum du support numérique. Un plan type RECAPP est pro-
gammé et l’accord conclu fait passer l’effectif à 17.

“L’Équipe” :
Des négociations sont engagées sur le basulement des
photograveurs autour d’un pôle image-icono. Dès à présent,
tant sur “France-Foot” que sur le Mag et le montage du 
quotidien, des basculements sont en passe d’être réalisés.

CALENDRIER DES FORMATIONS 2006

- du 13 au 17 novembre Orga / Renforcement, à Blanqui (SGLCE).
- du 20 au 24 novembre Élus au Comité d'entreprise, à Blanqui
(SGLCE).
- les 30 novembre et 1er décembre  Élus et mandatés, à Blanqui
(SGLCE).
- du 11 au 15 décembre Niveau 1, à Blanqui (SGLCE).
- les 18, 19 et 20 décembre Communication, à Blanqui (SGLCE).
- du 8 au 12 janvier 2007 Formation des formateurs, à Blanqui
(SGLCE).

La Commission rappelle qu'il est indispensable de respecter
la chronologie suivante : 
· accueil ; 
· niveau 1 ; 
· les 3 modules (Feuille de paie et revendications, Elus et mandatés,
communication) peuvent être suivis avant ou après le stage de niveau 1.
La suite des stages peut se dérouler en fonction des besoins.

Candidatures à transmettre à Sandrine / SGLCE
Tel. : 01 43 31 53 51 - Fax : 01 43 31 79 70
e-mail : s.curaudeau@sglce.fr

Nous vous rappelons que les demandes d'autorisation d'absence doi-
vent parvenir à la direction d'entreprise au moins 1 MOIS AVANT le
début du stage.

Une dizaine de jeunes issus des écoles de la profession ont rejoint nos rangs, certains 
viennent d’être titularisés en presse, compensant en partie nos 53 éligibles au RECAPP.
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Néanmoins, comme il ne suffit pas de casser le thermomètre 
pour guérir la fièvre, il ne suffit pas de se débarrasser des militants 

pour avoir la paix sociale
Le patronat rogne sur tout pour augmenter ses profits, les emplois sont
en danger, les cadences augmentées, les salaires sont attaqués, les droits
des salariés sont remis en cause, la protection sociale est dans la ligne
de mire et pour faire passer tout ça, les libertés syndicales doivent être
minorées. Alors oui, nombre de travailleurs subissent les attaques en
courbant l'échine parce qu'ils ont peur pour leur avenir mais cette rési-
gnation ne durera pas toujours, et c'est le rôle des militants de leur faire
reprendre confiance dans leur capacité à réagir en offrant des perspecti-
ves de luttes collectives. Dans le secteur rédactionnel, la majorité des
salariés sont non syndiqués, ou encore syndiqués dans d'autres confédé-
rations. Qui ne dit rien ne consent pas forcément, les grandes luttes du
XXe siècle ont vu nombre de non-syndiqués sortir de leur léthargie pour
prendre leur part dans l'œuvre de conquête sociale, notre devoir est de
les accompagner dans cette prise de conscience, de les syndiquer si pos-
sible, de les abandonner, jamais. Les jeunes camarades qui sont arrivés
récemment dans notre profession n'ont pas reçu “la piquouse” des
anciens ou ont hérité d'un certain vague à l'âme de leurs aînés qui ont
connu l'âge d'or et leur répètent à l'envie : “la presse, c'était mieux

avant…”. Bien sûr que c'était mieux avant, mais justement, il s'agirait
de stopper là l'érosion de nos acquis. Plus rien ne sera jamais comme
avant, mais, en attendant, l'exploitation se renforce, les salariés ont tou-
jours des besoins sociaux et nous devons toujours construire avec eux
les revendications qui permettront de les satisfaire. 

Pour cela, il est indispensable que nos camarades obtiennent
la formation nécessaire à la conduite d'une activité syndicale

riche, démocratique et efficace
Il ne s'agit pas d'universités prétentieuses où l'on diffuse un savoir
magistral ou, pire encore, une pensée aussi rigide que sclérosée, il s'agit
d'un fonds commun de connaissances que tous les syndiqués doivent
acquérir pour que notre activité soit cohérente. Un espace de débat
contradictoire et fraternel qui permet à chacun(e) de confronter ses
expériences, ses doutes, ses connaissances, ses interrogations. Un lieu
d'échange pour connaître les salariés des autres entreprises, des autres
catégories, des autres secteurs de la communication écrite.
Un apport de connaissances élémentaires pour que chaque syndiqué
soit “acteur et décideur” de l'activité syndicale, sans laisser à des “spé-
cialistes” le soin de réfléchir à leur place. Une vie syndicale démocra-
tique et efficace est à ce prix.

Il existe plusieurs niveaux de formation syndicale :
- Stage accueil (2 jours) dispensé à Blanqui
Ce stage aborde d'une manière générique les bases incontournables du syndica-
lisme et permet aux stagiaires et aux animateurs d'échanger et de s'enrichir
mutuellement. Pour tous, sans exception.
- Stage niveau 1 (5 jours) dispensé à Blanqui
Là, chaque jour est abordé un thème essentiel (la société, les revendications, la
CGT…) Connaissances nouvelles et débats passionnés sont au rendez-vous.
- Stage niveau 2 (2 semaines) dispensé par la Fédération ou par les UD
Ici, nous reprenons la plupart des thèmes du niveau 1 mais en les 
approfondissant. Le plus souvent en internat.
- Modules spécifiques (Fiche de paie, Elus et mandatés,
Communication…) à Blanqui
- Stages économiques pour les délégués au CE ou stages CHS-CT dispen-
sés à Blanqui par l'Assefic.
- Stage orga et renforcement. Ce stage mis en place par le SGLCE vise à
mieux armer les camarades qui tentent de renforcer notre syndicat dans
des entreprises nouvelles avec des conventions collectives différentes des
nôtres.

Audiens prévoyance : Bons résultats pour la CGT

Nombre de sièges obtenus par chaque liste (en sièges):

Liste CFTC 2 
Liste SNJ 4
Liste CFDT 4
Liste FO 2
Liste CFE/CGC 3
Liste SNT/CPT 0
Liste CGT 10

Grille de qualifications : Des négociations vont s’ouvrir
avec le SPP dans le respect de l’accord sur le technnicien 
de préparation. Nous souhaitons par ailleurs entamer 
des discussions avec les journalistes sur une redéfinition 
des qualifications, notamment dans le secteur de l’image. 

Salaires : Augmentation de 0,8% au 1er juin 2006 
avec une nouvelle rencontre au mois d’octobre prévoyant 
une revalorisation en fonction du coût de la vie.

Mutuelle :
Un avenant à l'accord du 16 avril 1998 a été signé le 8 juin 2006
entre le SPP et le CILP sur le contrat “module Presse Parisenne”
dans le but d'assurer sa perennité. Il comprend entre autres 
le plafonnement des prothèses dentaires à 300 SPR par an
et par bénéficiaire, applicable au 1er juillet 2006.
D'autre part, notre camarade Christine Gurruchaga a pris 
ses fonctions au conseil d'administration de la Mutuelle.

“JDD”/Levallois Compo :
Deux photograveurs ont basculé rédacteurs graphistes.

SICAVIC :
Le groupe “Le Parisien”-SICAVIC a adhéré au plan RECAPP.
Un accord a été conclu. Les photograveurs n’ont plus 
d’adhérents chez les technniciens de préparation 
de la SICAVIC.

“L’Humanité” : Création d’un magazine “Huma
Dimanche”; l’intégralité du traitement de l’image est effectuée
par le pôle imagerie. Les négociations sur un éventuel bascu-
lement “convention journalistes” ne sont pas entamées.
“L’Huma” quotidienne paraît dorénavant sur 6 jours.

“IHT” :
Plan social. Des négociations ont lieu sur le positionnement
dans les rédactions avec la difficulté de devoir être parfaite-
ment bilingue. Constitution d’un pôle image (photo, icono.)
avec un basculement envisagé en 2007.

CIPP :
Le nouveau système que devait installer Monopresse pour
sécuriser la transmission des titres a été finalement effectué
par nos camarades, ne laissant à Monolynk que le traitement
de trois titres sur une dizaine. Un photograveur et un rotati-
viste s’occupent conjointement du dévelloppement du nou-
veau systéme. 

Boétie-Compo :
Boétie-Compo a déménagé dans des locaux ultra-modernes.

Des négociations s'ouvrent pour le basculement des cinq 
photograveurs, rédacteurs infographes et iconographes.

Le Monde Ivry :
Après une formation de 350 heures à l’AFIR et à
Médiagraph, les photograveurs ont mis en place l’accord
signé le 1er  janvier entre la direction, les rotativistes et les
photograveurs sur l’emploi de technicien de préparation.
Ainsi, au 31 juillet 2006, la transversalité a commencé 
sa mise en application. Un photograveur a intégré le pôle
informatique. Médiagraph, l’AFIR et l’IFRA mettent en place
une procédure de calibration à l’imprimerie.

“Le Monde” Blanqui :
Un accord d'effectif a été conclu portant le nombre de photogra-
veurs à 14 dont la quasi-totalité (13) à basculé " convention jour-
nalistes " et 1 fabricant. Après une formation conséquente au
CPJ., des camarades ont été repartis dans quatre qualifications :
SR, rédacteurs-infographes, rédacteurs-graphistes et rédacteurs
photo. Des formations spécifiques aux qualifications seront
dispensées sur site. Un nouveau gratuit du matin est annoncé
pour le mois d'octobre, en partenariat à 50/50 entre Bolloré et
Hachette (Ville Plus) ; l'impression se fera au “Monde” Ivry.

SIRLO :
Un an après l'accord professionnel et social à la SIRLO, 
les ouvriers du Livre (photograveurs, correcteurs et photocomposi-
teurs) ont basculé vers la convention collective des journalistes 
au “Figaro”. Pour la section, huit ouvriers sont devenus rédac-
teurs-infographes et deux secrétaires de rédaction (au “Figaro” 
et au “TV Mag”.). Des réunions communes avec les employés,
cadres et journalistes adhérents à l'un des différents syndicats
CGT de nos professions ont permis de mettre en place une 
nouvelle structure syndicale et de faire que la CGT ne parle 
que d'une seule voix dans l'entreprise.

“La Tribune” :
Sept photograveurs ont basculé “rédacteurs-infographes”
dont deux nouvellement titularisés. Deux camarades sont
partis en RECAPP

Off-Print :
Trois services sur treize de technniciens de préparation sont
assurés par les rotativistes. Les photograveurs n’effectuent
pas de services à la roto. 

“Turf/Week-end” :
Les photograveurs ont basculé. Quatre rédacteurs 
graphistes. Après le déménagement dans des locaux moder-
nes à Aubervilliers, de nouvelles relations sociales se sont
fait jour et nous posent des difficultés dans notre façon d’a-
border le syndicalisme de demain dans les rédactions. 

“Journal Officiel” :
Un plan d’envergure de refonte des “Journaux Officiels” a été
programmé par la direction. Le projet de rapprochement
DIRJO-SACIJO préfigure une baisse importante des effectifs
dans les deux structures. A cela s’ajoute une accélération de
la dématérialisation prônée par Raffarin et l’utilisation maxi-
mum du support numérique. Un plan type RECAPP est pro-
gammé et l’accord conclu fait passer l’effectif à 17.

“L’Équipe” :
Des négociations sont engagées sur le basulement des
photograveurs autour d’un pôle image-icono. Dès à présent,
tant sur “France-Foot” que sur le Mag et le montage du 
quotidien, des basculements sont en passe d’être réalisés.

CALENDRIER DES FORMATIONS 2006

- du 13 au 17 novembre Orga / Renforcement, à Blanqui (SGLCE).
- du 20 au 24 novembre Élus au Comité d'entreprise, à Blanqui
(SGLCE).
- les 30 novembre et 1er décembre  Élus et mandatés, à Blanqui
(SGLCE).
- du 11 au 15 décembre Niveau 1, à Blanqui (SGLCE).
- les 18, 19 et 20 décembre Communication, à Blanqui (SGLCE).
- du 8 au 12 janvier 2007 Formation des formateurs, à Blanqui
(SGLCE).

La Commission rappelle qu'il est indispensable de respecter
la chronologie suivante : 
· accueil ; 
· niveau 1 ; 
· les 3 modules (Feuille de paie et revendications, Elus et mandatés,
communication) peuvent être suivis avant ou après le stage de niveau 1.
La suite des stages peut se dérouler en fonction des besoins.

Candidatures à transmettre à Sandrine / SGLCE
Tel. : 01 43 31 53 51 - Fax : 01 43 31 79 70
e-mail : s.curaudeau@sglce.fr

Nous vous rappelons que les demandes d'autorisation d'absence doi-
vent parvenir à la direction d'entreprise au moins 1 MOIS AVANT le
début du stage.

Une dizaine de jeunes issus des écoles de la profession ont rejoint nos rangs, certains 
viennent d’être titularisés en presse, compensant en partie nos 53 éligibles au RECAPP.
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Le grand dossier Le grand dossier

Quelle communication et quel syndicat de la communication demain?
Intervention de Jean-François ROPERT

“Développer la CGT pour construire le rapport de forces” est le fil
conducteur du 48e Congrès de la CGT. Il semblerait donc logique que
l'ensemble des structures syndicales parisiennes, à leur niveau, s'appro-
prient cet objectif et qu'elles réfléchissent à l'outil syndical le plus effica-
ce puisque plus rassembleur.
Ensemble, il serait naturel d'examiner les modifications à effectuer dans
notre structure régionale et dans notre mode de fonctionnement pour
construire un syndicalisme rassemblé, capable de répondre aux besoins
des salariés, de satisfaire les revendications élaborées avec les syndiqués.
Un syndicalisme en prise avec la société qui s'avère primordial, d'autant
plus que les syndicats sont aujourd'hui, au regard des grands enjeux éco-
nomiques et sociaux, les acteurs dans lesquels les salariés ont de loin le
plus confiance. Or, chaque structure parisienne semble agir :
- comme si elle était intemporelle, intouchable aux changements écono-
miques, politiques et sociologiques de la société et des entreprises ;
- comme si elle était insensible à l'économie de chômage de masse avec
précarité croissante et que, de plans sociaux en RECAPP, cela n'aurait
aucune incidence sur ses assises syndicales ;
- comme si la transformation de nos métiers ne provoquait pas automati-
quement de profondes recompositions du travail, et en même temps, d'i-
dentité professionnelle;
- comme si la montée des activités de services dans les CE, bien souvent
constituées de salariés à temps partiel ou à contrat précaire, éloignés du
syndicalisme, n'impliquait pas une réponse syndicale cohérente et un
investissement commun;
- comme si l'individualisation et les nouveaux modes de management 
des employeurs ne contribuaient pas à réduire les capacités d'action col-
lective;
- comme si la décentralisation des négociations collectives, régionales ou
de branches vers l'entreprise ne renforçait pas la position des employeurs
et ne cassait pas le travail de cohésion et de rassemblement qui est le
principe même de l'action sociale;
- comme si l'ordre libéral, la marchandisation n'asphyxiaient pas la
Culture et ne tuaient pas le pluralisme et la démocratie;
- comme si notre structure parisienne, le CILP, composée de plusieurs
syndicats - même rebaptisée - était une vieille digue assez expérimentée 
et forte pour défendre nos acquis et être une base dynamique pour se
redéployer;
- comme si, toutes structures confondues, notre exercice principal tous
les quatre ans se résumait à s'appliquer à faire du “bougisme” pour ne
pas être taxés d'immobilisme mais en se disant que, au fond, les choses
en l'état, améliorées de quelques mesurettes cosmétiques, pourraient
durer encore quatre ans jusqu'au prochain congrès…
Eh bien non ! Nous ne pourrons pas rester en l'état, chacun faisant sa
tambouille syndicale dans son coin. Perspective syndicalisation : zéro,
projet d'avenir : tenir le plus longtemps possible, c'est-à-dire pas long-
temps. Je le disais précédemment, notre profession n'échappe pas à l'ord-
re libéral, à ses taux de rentabilité, à la marchandisation.

La culture et l'information se mesurent 
en termes d'audience et d'espaces publicitaires

Je ne ferai pas une critique de l'ensemble des moyens de communication
mais si l'on se réfère au média le plus écouté et le plus regardé 
aujourd'hui : la télé, force est de constater que celle-ci est l'image d'une
société qui s'applique à tuer la démocratie. À la télé, la radio ou dans les
journaux, certes de manière différente, la confrontation et les idées sont
étouffées. En règle générale, pour évoquer des sujets graves, l'invité a
deux minutes pour développer, coincé entre un sportif et un lofteur qui
donneront eux aussi leur avis. Les débats ne sont plus que “jeux du cirque,
monologue spectacle ou lynchage organisé”, amplifié par l'animateur jour-
naliste comique ou présumé comique de service, le seul but étant de vend-
re de l'Audimat et de gaver le téléspectateur de messages publicitaires.
Les journaux, eux, s'évertuent de plus en plus à recopier sur papier ce
modèle d'indigence de l'intellect, de manque d'analyse et d'appauvrisse-
ment de la réflexion.
La presse magazine distractive et “ludique” a créé cette ambiance favora-
ble à la consommation. Une presse qui “vend [aux annonceurs] du temps
de cerveau disponible” comme le dit Patrick Le Lay en parlant de TF1.
Cet exercice est extrêmement rentable.

Le groupe Hachette l'a bien compris qui, pour faire face à l'érosion des
ventes de “Télé 7 Jours” (2 millions vendus), dont le contenu consiste à
reproduire les programmes télé (faibles coûts marginaux, grosse rentabi-
lité), a lancé “Public”, magazine people puis “Choc”, qui fait dans le
voyeurisme. Des produits qui ne requièrent pratiquement aucun journa-
liste et dont le point mort, seuil de rentabilité, est particulièrement bas,
voilà ce qu'entendait certainement Mme Anne-Marie Couderc, présidente
du SPMI et directrice du JDD, lorsqu'elle déclarait que “pour circonscrire
la perte du lectorat, il faut donner envie de lire…”
À quand les aventures de Cécilia en feuilleton magazine assorti comme
offre d'achat du CD de Simon and Garfunkel en VO et Joe Dassin en 
VF ? En adoptant un modèle économique proche de celui des télés et des
radios commerciales (diffusion gratuite, financements publicitaires), les
journaux gratuits en ont adopté aussi le style : informations courtes d'a-
gences, zapping… Les gratuits constituent le point d'aboutissement
logique d'une évolution qui voit la presse compter toujours plus sur la
publicité, structure journalistique faible, coûts tout aussi réduits, dépêches
d'agences parfois réécrites donnant l'illusion au lecteur d'une connaissan-
ce complète de l'information, une information passive, la même que celle
reçue par le téléspectateur regardant le “prompteur-journaliste” du jour-
nal télévisé .
Pourtant, les avis divergent sur l'apparition des gratuits dont le nombre va
être renforcé par l'arrivée de ceux liés au “Figaro”, au “Monde”, à
Bolloré (Havas). Une majorité considère que c'est une charge de travail
supplémentaire et qu'elle doit être réalisée par des salariés couverts par la
convention collective de la presse parisienne ; c'est la position depuis le
début de nos camarades rotos, elle est devenue en cours de conflit celle
de la CSTP et de la plus grande partie du SGLCE ainsi que d'un bon
nombre d'entreprises.
Je me souviens par exemple que pour “France Soir”, beaucoup pensaient
que l'arrivée de “Métro” et le contrat qui le liait à Presse Alliance serait
un ballon d'oxygène qui permettrait des investissements sur le titre et la
relance de celui-ci… Quatre ans plus tard, Métro se porte bien… les sala-
riés de “France Soir” beaucoup moins.
La position des photograveurs était qu'il fallait tout tenter pour bloquer
cette invasion. Que les gratuits condamneraient à court ou moyen termes
certains titres de la presse payante déjà en difficulté et permettraient aux
directions de s'appuyer sur cette concurrence pour en faire payer les frais
aux salariés.

Aujourd'hui, les gratuits captent de plus en plus 
d'annonceurs et fragilisent l'ensemble des quotidiens

de la presse payante
Et combien de fois n'avons-nous pas entendu les directions nous dire :
“Messieurs, les gratuits nous font mal, on ne peut plus. Aidez-nous à
réduire nos coûts de fabrication, à baisser la masse salariale… c'est une
question de survie, pour nous et pour vous…”
Les quotidiens payants, eux, ont besoin d'argent faute d'avoir suffisam-
ment de lecteurs et de recettes publicitaires. Plutôt qu'en recherche d'un
lectorat diversifié en partant d'une offre éditoriale ou d'éditions ciblées
multiples, ils se lancent dans les produits plus. Aujourd'hui, louons que ce
soit des plus culture (CD, films, encyclopédies…). Bientôt la caméra
numérique, à quand le service vaisselle ? 
2004 et 2005 - et ce n'est pas terminé - sont des années significatives en
termes de recomposition, de recapitalisation, de restructuration et de filia-
lisation tant en presse que dans le labeur.
De nouveaux hommes de presse (presse-effectifs / presse-salariés / presse
-statut) sont arrivés. Entrée de Rothschild à “Libération”, de Lagardère
au Monde, rachat du “Figaro” pour l'avionneur sénateur Serge Dassault.
Un seul critère pour ces nouveaux actionnaires ou patrons : REN-TA-BI-
LI-TÉ. À titre d'exemple, lors de la seule entrevue que nous avons eue
avec Serge Dassault, lorsque je tentais de lui expliquer la valeur d'un
journal, son rôle, sa fonction sociale, sa seule réponse fut :
“Monsieur, le journal c'est un produit comme un autre, une entreprise
comme une autre, aidez-nous à faire des bénéfices…” ; il n'a pas ajouté
“disparaissez” mais c'était tout comme.
Oui, nous sommes bien loin de l'idée originelle de la Libération de 
“mettre les journaux à l'abri des lois” liberticides “du marché”.
On assiste à la constitution d'oligopoles de la communication, de l'infor-
mation et de la culture présents à la fois dans la presse écrite payante, la
presse gratuite, la radio, la télé (TNT comprise) et l'édition.

Ces concentrations évacuent de leur plan business, pardon de leur busi-
ness plan, tout ce qui n'est pas financièrement rentable. S'ils considèrent
que telle région, ville ou quartier n'est pas porteur, ils y limitent leur dif-
fusion, voir l'arrêtent, ferment des kiosques. Les imprimeries disparais-
sent ou se reconcentrent. Les éditeurs se séparent d'elles ou tentent de
s'en séparer. Ce phénomène risque de s'accentuer avec le développement
du numérique. L'apparition de e-paper ne concerne-t-elle pas tous les
salariés de la chaîne de production, du journaliste à la distribution ? Ce
qui se passe aux “Journaux Officiels” devrait nous alerter !

Les systèmes coopératifs sont mis à mal. Les NMPP, mais
aussi la mutualisation des moyens d'impression en province

Une productivité plus grande par l'unique réduction des coûts de la
masse salariale.
Plans sociaux chez les journalistes au “Parisien”, au “Monde”, à
“Libération”, ouverture des guichets au “Figaro”, au “Madame”, au
“Magazine”… énième plan de la dernière chance pour “France Soir”.
Accord-cadre professionnel et social en presse parisienne, c'est bien dans
ce contexte économique et social qu'ont été signés par notre syndicat les
accords du 30 novembre 2004 relatifs aux définitions de métiers et celui
portant sur le RECAPP. Je ne reviendrai pas sur le pourquoi, le comment
de cet accord, il a fait l'objet de nombreuses réunions dans notre syndi-
cat. Ce que je sais, c'est qu'il marque un tournant dans notre histoire.
Je ne peux pas dire comme d'autres secrétaires de syndicat qu'il est posi-
tif lorsque nous perdons plusieurs centaines d'emplois ; le fait que les
camarades qui sont admissibles au RECAPP partent dans de bonnes
conditions ne peut être qu'une légère satisfaction.
Mais en même temps, si nous savons avancer ensemble, cet accord peut
ouvrir des perspectives professionnelles d'avenir pour chaque salarié.
Une perspective d'avenir qu'il nous faudra construire et qui est autre
chose que de regarder le futur comme une bougie qui se consume avant
de s'éteindre. Je rappelle pour mémoire que ce n'était pas écrit. Au
contraire, le " non accord " du 10 février 2004 que nous n'avons pas
signé oubliait toute une partie de camarades travaillant dans les imprime-
ries.
Mais aujourd'hui, quelle force syndicale proposons-nous face à ces défis,
aux nouveaux groupes, véritables pieuvres médiatiques couvrant le
champ de l'information, de la communication et de la culture ? Quelle

structure régionale et fédérale pour répondre aux besoins de l'ensemble
des salariés qui composent ces groupes ? Quel outil et quel projet syndi-
cal commun capables de porter des références collectives qui rassem-
blent et offrent des perspectives permettant de transcender les spécificités
et les oppositions secondaires ? Quel syndicalisme pour proposer aux
salariés quelques bonnes raisons d'être et d'agir ensemble dans la diversi-
té de leur point de vue ? La réponse pour Paris serait-elle le CILP, même
rebaptisé Info.com ? Armure rafistolée, ressoudée, perdant de temps à
temps un bras, un heaume, puis les revissant l'instant d'une réunion. Une
armure impressionnante certes, mais aussi fragile que le talon d'Achille.
Sincèrement, pensons-nous que cette structure de coordination des syndi-
cats du Livre parisien est encore adaptée aujourd'hui ? On pourra tou-
jours dire que pour passer d'un point A à un point B, il faut parfois savoir
faire étape à A', c'est-à-dire avant de basculer dans un seul syndicat
regroupant l'ensemble des syndiqués de l'information et de la communi-
cation), il faut peut être marquer une transition. Mais justement, le
Comité inter était déjà le point A'. Dans son préambule de règlement, il
est écrit ceci : “l'unification des syndicats parisiens du Livre… étant sans
aucun doute, dans un délai déterminé, la réalité de demain ce qui cor-
respond à une efficacité syndicale renforcée. Il n'en est pas moins vrai
que cette unification ne peut s'opérer subitement mais par étapes succes-
sives…” Ext. 79. Les photograveurs considèrent qu'il est temps de mar-
quer une rupture avec ce fonctionnement essentiellement catégoriel
Les photograveurs proposent de construire un syndicat unitaire pour
répondre aux enjeux posés afin de développer la CGT dans les secteurs
de l'information et de la communication, pour construire le rapport de
forces nécessaire à nos ambitions revendicatives, pour rassembler les
hommes et femmes des “entreprises réseaux” qui emploient les salariés
d'une même activité productive mêlant ceux de l'industrie à ceux des ser-
vices, ouvriers et journalistes, cadres et employés, administratifs et tech-
niques, titulaires et précaires. C'est aux générations actuelles, comme l'on
fait les précédentes, de façonner cette structure syndicale.
Partir d'une analyse de ce que sont nos métiers aujourd'hui n'est certaine-
ment pas un non-sens. Mais si cette base professionnelle part en perma-
nence d'un principe d'hétérogénéité, elle ne peut s'y arrêter car les moda-
lités de rassemblement des salariés sont une question clé du syndicalis-
me. La question est bien celle des modes d'organisation de ces diversités.
Nos métiers évoluent continuellement. La science, les évolutions techno-
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Quelle communication et quel syndicat de la communication demain?
Intervention de Jean-François ROPERT

“Développer la CGT pour construire le rapport de forces” est le fil
conducteur du 48e Congrès de la CGT. Il semblerait donc logique que
l'ensemble des structures syndicales parisiennes, à leur niveau, s'appro-
prient cet objectif et qu'elles réfléchissent à l'outil syndical le plus effica-
ce puisque plus rassembleur.
Ensemble, il serait naturel d'examiner les modifications à effectuer dans
notre structure régionale et dans notre mode de fonctionnement pour
construire un syndicalisme rassemblé, capable de répondre aux besoins
des salariés, de satisfaire les revendications élaborées avec les syndiqués.
Un syndicalisme en prise avec la société qui s'avère primordial, d'autant
plus que les syndicats sont aujourd'hui, au regard des grands enjeux éco-
nomiques et sociaux, les acteurs dans lesquels les salariés ont de loin le
plus confiance. Or, chaque structure parisienne semble agir :
- comme si elle était intemporelle, intouchable aux changements écono-
miques, politiques et sociologiques de la société et des entreprises ;
- comme si elle était insensible à l'économie de chômage de masse avec
précarité croissante et que, de plans sociaux en RECAPP, cela n'aurait
aucune incidence sur ses assises syndicales ;
- comme si la transformation de nos métiers ne provoquait pas automati-
quement de profondes recompositions du travail, et en même temps, d'i-
dentité professionnelle;
- comme si la montée des activités de services dans les CE, bien souvent
constituées de salariés à temps partiel ou à contrat précaire, éloignés du
syndicalisme, n'impliquait pas une réponse syndicale cohérente et un
investissement commun;
- comme si l'individualisation et les nouveaux modes de management 
des employeurs ne contribuaient pas à réduire les capacités d'action col-
lective;
- comme si la décentralisation des négociations collectives, régionales ou
de branches vers l'entreprise ne renforçait pas la position des employeurs
et ne cassait pas le travail de cohésion et de rassemblement qui est le
principe même de l'action sociale;
- comme si l'ordre libéral, la marchandisation n'asphyxiaient pas la
Culture et ne tuaient pas le pluralisme et la démocratie;
- comme si notre structure parisienne, le CILP, composée de plusieurs
syndicats - même rebaptisée - était une vieille digue assez expérimentée 
et forte pour défendre nos acquis et être une base dynamique pour se
redéployer;
- comme si, toutes structures confondues, notre exercice principal tous
les quatre ans se résumait à s'appliquer à faire du “bougisme” pour ne
pas être taxés d'immobilisme mais en se disant que, au fond, les choses
en l'état, améliorées de quelques mesurettes cosmétiques, pourraient
durer encore quatre ans jusqu'au prochain congrès…
Eh bien non ! Nous ne pourrons pas rester en l'état, chacun faisant sa
tambouille syndicale dans son coin. Perspective syndicalisation : zéro,
projet d'avenir : tenir le plus longtemps possible, c'est-à-dire pas long-
temps. Je le disais précédemment, notre profession n'échappe pas à l'ord-
re libéral, à ses taux de rentabilité, à la marchandisation.

La culture et l'information se mesurent 
en termes d'audience et d'espaces publicitaires

Je ne ferai pas une critique de l'ensemble des moyens de communication
mais si l'on se réfère au média le plus écouté et le plus regardé 
aujourd'hui : la télé, force est de constater que celle-ci est l'image d'une
société qui s'applique à tuer la démocratie. À la télé, la radio ou dans les
journaux, certes de manière différente, la confrontation et les idées sont
étouffées. En règle générale, pour évoquer des sujets graves, l'invité a
deux minutes pour développer, coincé entre un sportif et un lofteur qui
donneront eux aussi leur avis. Les débats ne sont plus que “jeux du cirque,
monologue spectacle ou lynchage organisé”, amplifié par l'animateur jour-
naliste comique ou présumé comique de service, le seul but étant de vend-
re de l'Audimat et de gaver le téléspectateur de messages publicitaires.
Les journaux, eux, s'évertuent de plus en plus à recopier sur papier ce
modèle d'indigence de l'intellect, de manque d'analyse et d'appauvrisse-
ment de la réflexion.
La presse magazine distractive et “ludique” a créé cette ambiance favora-
ble à la consommation. Une presse qui “vend [aux annonceurs] du temps
de cerveau disponible” comme le dit Patrick Le Lay en parlant de TF1.
Cet exercice est extrêmement rentable.

Le groupe Hachette l'a bien compris qui, pour faire face à l'érosion des
ventes de “Télé 7 Jours” (2 millions vendus), dont le contenu consiste à
reproduire les programmes télé (faibles coûts marginaux, grosse rentabi-
lité), a lancé “Public”, magazine people puis “Choc”, qui fait dans le
voyeurisme. Des produits qui ne requièrent pratiquement aucun journa-
liste et dont le point mort, seuil de rentabilité, est particulièrement bas,
voilà ce qu'entendait certainement Mme Anne-Marie Couderc, présidente
du SPMI et directrice du JDD, lorsqu'elle déclarait que “pour circonscrire
la perte du lectorat, il faut donner envie de lire…”
À quand les aventures de Cécilia en feuilleton magazine assorti comme
offre d'achat du CD de Simon and Garfunkel en VO et Joe Dassin en 
VF ? En adoptant un modèle économique proche de celui des télés et des
radios commerciales (diffusion gratuite, financements publicitaires), les
journaux gratuits en ont adopté aussi le style : informations courtes d'a-
gences, zapping… Les gratuits constituent le point d'aboutissement
logique d'une évolution qui voit la presse compter toujours plus sur la
publicité, structure journalistique faible, coûts tout aussi réduits, dépêches
d'agences parfois réécrites donnant l'illusion au lecteur d'une connaissan-
ce complète de l'information, une information passive, la même que celle
reçue par le téléspectateur regardant le “prompteur-journaliste” du jour-
nal télévisé .
Pourtant, les avis divergent sur l'apparition des gratuits dont le nombre va
être renforcé par l'arrivée de ceux liés au “Figaro”, au “Monde”, à
Bolloré (Havas). Une majorité considère que c'est une charge de travail
supplémentaire et qu'elle doit être réalisée par des salariés couverts par la
convention collective de la presse parisienne ; c'est la position depuis le
début de nos camarades rotos, elle est devenue en cours de conflit celle
de la CSTP et de la plus grande partie du SGLCE ainsi que d'un bon
nombre d'entreprises.
Je me souviens par exemple que pour “France Soir”, beaucoup pensaient
que l'arrivée de “Métro” et le contrat qui le liait à Presse Alliance serait
un ballon d'oxygène qui permettrait des investissements sur le titre et la
relance de celui-ci… Quatre ans plus tard, Métro se porte bien… les sala-
riés de “France Soir” beaucoup moins.
La position des photograveurs était qu'il fallait tout tenter pour bloquer
cette invasion. Que les gratuits condamneraient à court ou moyen termes
certains titres de la presse payante déjà en difficulté et permettraient aux
directions de s'appuyer sur cette concurrence pour en faire payer les frais
aux salariés.

Aujourd'hui, les gratuits captent de plus en plus 
d'annonceurs et fragilisent l'ensemble des quotidiens

de la presse payante
Et combien de fois n'avons-nous pas entendu les directions nous dire :
“Messieurs, les gratuits nous font mal, on ne peut plus. Aidez-nous à
réduire nos coûts de fabrication, à baisser la masse salariale… c'est une
question de survie, pour nous et pour vous…”
Les quotidiens payants, eux, ont besoin d'argent faute d'avoir suffisam-
ment de lecteurs et de recettes publicitaires. Plutôt qu'en recherche d'un
lectorat diversifié en partant d'une offre éditoriale ou d'éditions ciblées
multiples, ils se lancent dans les produits plus. Aujourd'hui, louons que ce
soit des plus culture (CD, films, encyclopédies…). Bientôt la caméra
numérique, à quand le service vaisselle ? 
2004 et 2005 - et ce n'est pas terminé - sont des années significatives en
termes de recomposition, de recapitalisation, de restructuration et de filia-
lisation tant en presse que dans le labeur.
De nouveaux hommes de presse (presse-effectifs / presse-salariés / presse
-statut) sont arrivés. Entrée de Rothschild à “Libération”, de Lagardère
au Monde, rachat du “Figaro” pour l'avionneur sénateur Serge Dassault.
Un seul critère pour ces nouveaux actionnaires ou patrons : REN-TA-BI-
LI-TÉ. À titre d'exemple, lors de la seule entrevue que nous avons eue
avec Serge Dassault, lorsque je tentais de lui expliquer la valeur d'un
journal, son rôle, sa fonction sociale, sa seule réponse fut :
“Monsieur, le journal c'est un produit comme un autre, une entreprise
comme une autre, aidez-nous à faire des bénéfices…” ; il n'a pas ajouté
“disparaissez” mais c'était tout comme.
Oui, nous sommes bien loin de l'idée originelle de la Libération de 
“mettre les journaux à l'abri des lois” liberticides “du marché”.
On assiste à la constitution d'oligopoles de la communication, de l'infor-
mation et de la culture présents à la fois dans la presse écrite payante, la
presse gratuite, la radio, la télé (TNT comprise) et l'édition.

Ces concentrations évacuent de leur plan business, pardon de leur busi-
ness plan, tout ce qui n'est pas financièrement rentable. S'ils considèrent
que telle région, ville ou quartier n'est pas porteur, ils y limitent leur dif-
fusion, voir l'arrêtent, ferment des kiosques. Les imprimeries disparais-
sent ou se reconcentrent. Les éditeurs se séparent d'elles ou tentent de
s'en séparer. Ce phénomène risque de s'accentuer avec le développement
du numérique. L'apparition de e-paper ne concerne-t-elle pas tous les
salariés de la chaîne de production, du journaliste à la distribution ? Ce
qui se passe aux “Journaux Officiels” devrait nous alerter !

Les systèmes coopératifs sont mis à mal. Les NMPP, mais
aussi la mutualisation des moyens d'impression en province

Une productivité plus grande par l'unique réduction des coûts de la
masse salariale.
Plans sociaux chez les journalistes au “Parisien”, au “Monde”, à
“Libération”, ouverture des guichets au “Figaro”, au “Madame”, au
“Magazine”… énième plan de la dernière chance pour “France Soir”.
Accord-cadre professionnel et social en presse parisienne, c'est bien dans
ce contexte économique et social qu'ont été signés par notre syndicat les
accords du 30 novembre 2004 relatifs aux définitions de métiers et celui
portant sur le RECAPP. Je ne reviendrai pas sur le pourquoi, le comment
de cet accord, il a fait l'objet de nombreuses réunions dans notre syndi-
cat. Ce que je sais, c'est qu'il marque un tournant dans notre histoire.
Je ne peux pas dire comme d'autres secrétaires de syndicat qu'il est posi-
tif lorsque nous perdons plusieurs centaines d'emplois ; le fait que les
camarades qui sont admissibles au RECAPP partent dans de bonnes
conditions ne peut être qu'une légère satisfaction.
Mais en même temps, si nous savons avancer ensemble, cet accord peut
ouvrir des perspectives professionnelles d'avenir pour chaque salarié.
Une perspective d'avenir qu'il nous faudra construire et qui est autre
chose que de regarder le futur comme une bougie qui se consume avant
de s'éteindre. Je rappelle pour mémoire que ce n'était pas écrit. Au
contraire, le " non accord " du 10 février 2004 que nous n'avons pas
signé oubliait toute une partie de camarades travaillant dans les imprime-
ries.
Mais aujourd'hui, quelle force syndicale proposons-nous face à ces défis,
aux nouveaux groupes, véritables pieuvres médiatiques couvrant le
champ de l'information, de la communication et de la culture ? Quelle

structure régionale et fédérale pour répondre aux besoins de l'ensemble
des salariés qui composent ces groupes ? Quel outil et quel projet syndi-
cal commun capables de porter des références collectives qui rassem-
blent et offrent des perspectives permettant de transcender les spécificités
et les oppositions secondaires ? Quel syndicalisme pour proposer aux
salariés quelques bonnes raisons d'être et d'agir ensemble dans la diversi-
té de leur point de vue ? La réponse pour Paris serait-elle le CILP, même
rebaptisé Info.com ? Armure rafistolée, ressoudée, perdant de temps à
temps un bras, un heaume, puis les revissant l'instant d'une réunion. Une
armure impressionnante certes, mais aussi fragile que le talon d'Achille.
Sincèrement, pensons-nous que cette structure de coordination des syndi-
cats du Livre parisien est encore adaptée aujourd'hui ? On pourra tou-
jours dire que pour passer d'un point A à un point B, il faut parfois savoir
faire étape à A', c'est-à-dire avant de basculer dans un seul syndicat
regroupant l'ensemble des syndiqués de l'information et de la communi-
cation), il faut peut être marquer une transition. Mais justement, le
Comité inter était déjà le point A'. Dans son préambule de règlement, il
est écrit ceci : “l'unification des syndicats parisiens du Livre… étant sans
aucun doute, dans un délai déterminé, la réalité de demain ce qui cor-
respond à une efficacité syndicale renforcée. Il n'en est pas moins vrai
que cette unification ne peut s'opérer subitement mais par étapes succes-
sives…” Ext. 79. Les photograveurs considèrent qu'il est temps de mar-
quer une rupture avec ce fonctionnement essentiellement catégoriel
Les photograveurs proposent de construire un syndicat unitaire pour
répondre aux enjeux posés afin de développer la CGT dans les secteurs
de l'information et de la communication, pour construire le rapport de
forces nécessaire à nos ambitions revendicatives, pour rassembler les
hommes et femmes des “entreprises réseaux” qui emploient les salariés
d'une même activité productive mêlant ceux de l'industrie à ceux des ser-
vices, ouvriers et journalistes, cadres et employés, administratifs et tech-
niques, titulaires et précaires. C'est aux générations actuelles, comme l'on
fait les précédentes, de façonner cette structure syndicale.
Partir d'une analyse de ce que sont nos métiers aujourd'hui n'est certaine-
ment pas un non-sens. Mais si cette base professionnelle part en perma-
nence d'un principe d'hétérogénéité, elle ne peut s'y arrêter car les moda-
lités de rassemblement des salariés sont une question clé du syndicalis-
me. La question est bien celle des modes d'organisation de ces diversités.
Nos métiers évoluent continuellement. La science, les évolutions techno-

SNJ

Chaque secteur a le même nombre 
de représentants à la commission 
exécutive ainsi qu’au bureau syndical
quel que soit son nombre de syndiqués.
Les chiffres en rouge sont à titre d’exemple

8pagesfini4-6c.qxp  06/10/2006  09:08  Page 3



Le grand dossier

Laurent
Bouyrie

Comment pouvait-il en être autrement, l'année
du 70e anniversaire des congés payés, 2006 et
son 48 ème Congrès de la CGT a été riche 
pour le mouvement syndical dont l'unité
a permis de faire reculer le gouvernement 
sur son projet de CPE. Pour notre organisation
syndicale et notre fédération il a été plus en
demi-teinte; en effet, l'absence de certaines
composantes de notre syndicat au congrès du
SGLCE et leur annonce d'en créer un nouveau,
ont contribué à l'appauvrissement du débat
pourtant amorcé par notre catégorie en la per-
sonne de J.-F. Ropert (cf. : pages 3, 4 et 5) lors
de ce même congrès ; ceci ne peut que nous
inquiéter dans la perspective de celui de notre
fédération, l'année prochaine. Ces dissensions
ont bien évidement eu des répercussions dans
les entreprises et notamment à Roissy-Print ; si
notre unité, avec un bon fonctionnement des
groupes de suivi, avait permis de signer un
“accord-cadre” acceptable, le retour de nos
vieux démons a été déstructeur lors des négo-
ciations sur l'Imprimerie du Sud. Lamination de
certaines catégories de salariés, décloisonne-
ment à outrance, banalisation maximum sont le
résultat d’un repli sur soi des catégories et un
piètre fonctionnement de nos structures. 
2007-2008 sera une année déterminante pour
notre fédération avec son congrès prévu en
2007 et dont la préparation dans les entreprises
n'a toujours pas commencé, mais aussi pour
notre imprimerie avec son déménagement pro-
grammé. Notre direction, qui compte bien se
servir de l'Imprimerie du Sud devenue “miracu-
leusement” “Midi-Print” avec pour patron B.
Ricobonno, comme modèle à sa future impri-
merie sera probablement très attentive aux
résultats de nos travaux et à notre capacité à
réagir. Gageons que d'ici là, sous l’impulsion
des photograveurs, nous aurons réussi à relancer
le débat sur un syndicat unique de la communi-
cation, seule véritable riposte aux attaques 
du patronnat. 

Olivier
Vasselon

Le 17 mai 2006, la cour d'appel de Douai a,
dans une indifférence totale et pour un montant
dérisoire (700 000 euros), décidé de céder
“France-Soir”, grand quotidien d'après-guerre
avec plus d'1million de lecteurs, au promoteur
immobilier J.-P. Brunois.

S'il n'est plus a démontrer que la presse écrite
vit en général une crise grave et certaine, force
est de constater que “France-Soir”, victime de
ses propriétaires peu scrupuleux, a, depuis plus
de vingt ans, emprunté une pente plus abrupte
que ses autres confrères. Mais justement qui
sont ces propriétaires et comment en est-on
arrivé là ? A l'époque du groupe Hersant, dans
les années 90 tout le monde se rappelle com-
ment Messieurs Chaisemartin et autres Philippe
Villin ont dépouillé “France-Soir” de ses petites
annonces immobilières et emploi, comment ils

lui ont fais subir le coût  de la modernisation
de l'imprimerie, en n'oubliant pas d'ailleurs,
de faire, en 1989 une opération immobilière
sur le bâtiment de Réaumur, pour laquelle
presque vingt ans plus tard, l'argent (estimé
aujourd'hui à 15 millions d'Euros ), n'est tou-
jours pas réapparu.
Comment oublier, en mars 1999 le rachat du
titre par Georges Ghosn pour 1 franc symbo-
lique, celui-ci préférant, à une politique de
relance, mener une politique fantaisiste de
rachat de journaux boiteux (“Cuisine”, “L'Evé-
nement” etc...), tous disparus depuis, tout en
n’oubliant pas de s'allouer royalement 2% du
chiffre d'affaire pour frais de gestion, tout ceci
emmenant “France-Soir” à la rupture de tréso-
rerie a la fin 2000. Rappelons nous du groupe
Poligrafici, qui tout en improvisant des lignes
éditoriales semestrielles et en imposant en 2001
un plan social  draconien (40% des effectifs
rien que sur les catégories ouvrières) ont réussi
en janvier 2003, après avoir remporté le contrat
d'impression “Métro” à séparer l'entreprise en
deux entités Presse-Alliance pour la rédaction
et la préparation, et GAICS  pour l'impression.
Le 23 du même mois, Luigi Giacumbo, PDG
de Presse-Alliance, signait un contrat d'impres-
sion  avec Giacumbo Luigi représentant de la
société GAICS  pour un tirage de 140 000
exemplaires alors que “France-soir” ne tira plus
qu' à 70 000 (ceci sous l'œil bienveillant du
sieur Ricobono, aujourd'hui détenteur unique
de ces contrats.) Enfin, n'oublions surtout pas
notre cher Rami Copperfield Lakka qui, après
avoir dénoncé le coût exhorbitant de l'impres-
sion en n’honorant pas les factures 
( “je ne paie jamais”)
fera disparaître environ 2 millions d'euros
durant son année de gestion,  et en fera redispa-
raître 7 autres le jour de sa démission pour un
prétendu “France-Soir International” qui ne
verra jamais le jour.
Tous cela finira par emmener Presse-Alliance,
société éditrice, à la cessation de paiement puis
au redressement judiciaire le 31 octobre 2005.
Une fois de plus “France-Soir” se retrouve
devant un avenir très incertain. En tout état de
cause, pour ses salariés, son avenir ne peut pas
se résoudre par un rachat et des investissements
au rabais, ni par une énième réduction d'effectif
le plateau rédactionel étant un des plus bas sur
la place de Paris. Après cinq mois d'examen de
dossiers de reprises de rencontre avec les diffé-
rents repreneurs,d'intervention auprès des pou-
voirs publics, du SPP etc, le tribunal de Lille,
contre l'avis unanime du comité d'entreprise,
décide de céder le titre à J.-P. Brunois.  Après
plus d'un mois de conflit que l'on peut qualifier
d'historique (ouvriers, employés et journalistes
ensemble, c'est assez rare), souvent très mal
compris d'ailleurs dans notre propre syndicat, le
tribunal de Douai a confirmé Brunois comme
repreneur. Les salariés étaient ils plus favora-
bles à Gaydamak ou à Fernandez qu'à Brunois
? La question n'est pas la car depuis le jour de
la mise en redressement judiciaire, à l'heure ou
les Lagardère, Hachettte ou autres Rotchschild
se partagent l'audiovisuel et la presse écrite en
général sous l'oeil attentif et intéressé des pou-
voirs publics, les salariés de “France-Soir”, tou-
jours dans un souci de responsabilité se sont
mobilisé pour obliger Villepin,  Donnedieu de
Vabres et le  SPP, tous garants du pluralisme de
la presse, à mettre tout en  œuvre pour que ce
grand quotidien ait de vrais investisseurs, un
vrai avenir et ne finisse pas aux oubliettes
comme déjà beaucoup trop d'autres auparavant.
Hélas il n'en a pas été ainsi, et ces messieurs

ont préféré laissé le tribunal de Lille, puis celui
de Douai décider eux-mêmes de l'avenir d'une
entreprise de presse comme si c'était une entre-
prise comme les autres. Le choix fut rapide car
entre un Israélo-Russe avec un mandat d'arrêt
international, un représentant d’un groupe agro-
alimentaire dont le nom reste toujours inconnu
le tribunal a cédé pour une somme dérisoire à
un promoteur immobilier plus que douteux
dans sa façon de gérer un journal,  avec une
rédaction et des service technique au rabais,
sans service photo, sans service politique, enfin
une ligne éditoriale indécise voire inexistante.
En tout état de cause, même si le fruit de cette
lutte n'a pas été à la hauteur de nos attentes, on
peut se féliciter que “France-Soir” vive encore,
et que ses salariés, dans l'unité qui a prévalu
dans ce conflit, veilleront à son renforcement et
à son développement.  

Christian
Laignier

La commission des 50/60 des photograveurs a
été crée en 1995 à la suite  de la réforme des
retraites et du Plan Villin. Elle se  proposait de
servir de lien avec les actifs jusqu'au bascule-
ment en retraite. 
Elle a aussi aidé au calcul des retraites, des
validations de trimestres  oubliés par l'adminis-
tration  ou le patronat dans le cadre des départs
en FNE, par licenciement économique ou à la
suite de longs conflits comme celui du “Pari-
sien Libéré” par exemple. La protection sociale
était aussi une question importante qui n'était
pas prise encharge par les entreprises et la
CAPSAG. Ceci a permis  la mise en place d'un
module à la MNPLC, mais surtout pour les
départs actuels la prise en compte de la protec-
tion sociale, maladie ou invalidité décès dans le
cadre de la MNPLC et de la CAPSAG.
Avec la mise en place des départs à partir de 
50 ans dans le cadre du RECAPP, cette com-
mission reprend plus d'importance avec le
nombre important de départs et surtout leur
âge. Dix ans  pour certains avant le bascule-
ment en retraite, c'est long et de  multiples
remises en cause gouvernementale ou patronale
peuvent surgir ! Cela c'est déjà produit dans le
passé ! Les 50/60 doivent se tenir informés de
la situation dans les entreprises et dans l'organi-
sation syndicale, soutenir nos camarades en
activité contre les attaques patronales et aussi
pour préserver l'existence et le développement
d'une presse pluraliste! La situation des salariés
et des 50/60 est totalement liée et la préserva-
tion des intérêts de chacun dépendra de la
mobilisation de tous. Car il ne faut pas se leur-
rer si nos camarades dans les entreprises sont
attaqués et mis en difficulté, les 50/60 le seront
immédiatement après. La grande disponibilité
doit permettre aux 50/60 d'être mobilisés et
présents pour soutenir les actions engagées
pour maintenir l'emploi et la pérennité des
entreprises. 
Une réunion des 50/60 de la photogravure a eu
lieu avec tous ceux déjà partis ou qui partirons
dans le cadre du RECAPP le jeudi 21 sep-
tembre 2006 à Blanqui.

Responsables : Serge MICHOUX

Claude SIMON, Christian LAIGNIER

Paroles de photograveurs

logiques, l'ergonomie transforment obligatoirement nos conditions de tra-
vail, les métiers et nos qualifications. Pour les actionnaires et les direc-
tions, c'est le principe de l'employabilité qui est retenu. Ces évolutions
sont un moyen pour eux de baisser les coûts de production par une dimi-
nution de la masse salariale, alors que ces transformations, modernisa-
tions doivent être un mieux-être pour le salarié et un enrichissement pro-
fessionnel. De tout temps, les salariés du Livre ont su s'adapter aux évolu-
tions technologiques, aux révolutions techniques. À partir d'une formation
professionnelle continue, pilier central pour pouvoir évoluer avec la trans-
formation des métiers et garantir l'emploi, nous avons toujours su nous
approprier les fonctions et les technologies nouvelles.

Il est temps, plus que temps d'adapter notre organisation
syndicale à ces évolutions, à cette mutation 

Prendre en compte l'évolution des métiers, leur décloisonnement fonc-
tionnel, organisationnel, statutaire doit permettre au dépassement d'une
structure syndicale cloisonnée par des frontières de métiers ; structures
qui correspondaient certainement à un temps (que les moins de vingt
ans…) marqué par la division du travail, qu'un sociologue : Friedman
avait appelée le “travail en miettes”. Prenons garde, sur ces bases de cloi-
sonnement, de ne pas construire le syndicat en miettes.
À vouloir exagérément reconnaître les spécificités, les diversités, la CGT
connaît à tous les niveaux une forte dispersion. 22 000 syndicats et sec-
tions d'entreprise pour environ 650 000 adhérents correspond à des unités
de base en moyenne de 30 adhérents. L'histoire tend à prouver que cette
dispersion ne garantit pas un fonctionnement efficace. 

Alors qu'un nombre croissant d'activités mêle les travailleurs de plusieurs
champs professionnels, nos structures, elles, restent arrimées aux frontiè-
res internes qu'elles se sont données il y a parfois plus d'un siècle. Notre
organisation syndicale n'échappe pas à ce constat. Loin de nous l'idée de
faire un syndicat “fourre-tout” comme j'ai pu l'entendre ou le lire mais les
transformations de l'activité salariale doivent nous conduire à des recom-
positions organisationnelles d'une ampleur comparable à celles du passa-
ge du métier à l'industrie. Poursuivre dans l'unique maintien de seigneu-
ries dans des frontières professionnelles en partie dépassées relève d'un
conservatisme mortifère.
Au cours de ces dernières années, des rapprochements ont eu lieu avec les
autres syndicats ou catégories, ce qui m'a parfois valu des remarques - dis-
ons désobligeantes - au sein même du SGLCE. Mais qui ne sont rien com-
parées à la satisfaction, notamment au “Monde”. “Oui, avec nos camara-
des rotos, nous avançons ensemble” me rapportent mes camarades photo-
graveurs à Ivry. Malheureusement, ces rapprochements indispensables ne
sont restés que tels, incapables que nous sommes, tous syndicats et sec-
tions confondus, de trouver en notre sein les compromis nécessaires à l'u-
nité. L'absence de réel dialogue, le climat de méfiance et de concurrence
permanent entre les syndicats, entre les catégories ont conduit chacun à
“fondamentaliser” le secteur auquel il appartient, bien souvent dans le seul
but de consolider une identité catégorielle chancelante. Les désaccords
interviennent un coup sur les formes de luttes quelle que soit la question
posée, une autre fois sur la signature d'accords, quels qu'en soient le conte-
nu et sa lecture. Parfois, oui, je suis saisi par la pauvreté de nos débats
alors que nous devrions, partageant les mêmes valeurs, être porteurs d'un
projet et d'une stratégie syndicale CGT commune. À propos du projet pro-
posé par la CSTP et nos camarades rotativistes et après le congrès de la
CSTP de la semaine dernière, dont j'ai regretté l'absence - mis à part les
photograveurs - du SGLCE pourtant invité, je citerai le géologue suisse
Saussure qui disait : “Ce qui est formidable dans le changement, c'est tout
ce qui ne change pas”. En cela, ils peuvent donc légitimement penser que
leur projet est formidable. D'ailleurs, le camarade chargé des conclusions

au congrès de la CSTP a fini sur un vibrant “ Vive la CGT, vive la Fédé,
vive la CSTP”. Je ne sais pas si Michel Blanc dans “les Bronzés” se serait
dit : “C'est bon, y a une ouverture, je vais conclure…”
Mais ce qu'il y a de navrant, c'est que le projet proposé par le SGLCE 
ne comporte pas plus de changement de fonctionnement ni d'ouverture 
en fixant lui-même de nouvelles règles, sclérosant toute possibilité 
d'avancer.
Nous, les photograveurs, pensons même que dans sa structuration interne,
le SGLCE continue à se subdiviser en créant des syndicats à l'intérieur de
celui-ci. Passant de 5 groupes professionnels à, au minimum 6, même si 3
d'entre eux sont appelés collectifs transversaux, il n'en demeure pas moins
que ces collectifs et ses secteurs se structurent en syndicat (conseil syndi-
cal, secrétaire…).
En poussant cette logique jusqu'au bout, pourquoi pas :
Un syndicat des routeurs, un des techniciens de préparation, un des secré-
taires de rédaction, un des éditeurs-réalisateurs, un des imprimeurs, un
des brocheurs, un des porteurs, un des rédacteurs-infographistes, un de la
distribution directe, un des électros, un des techniciens du bâtiment, un
des employés… quand tous ont le même employeur.
D'autre part, le mode de fonctionnement proposé par le document d'orien-
tation dans sa deuxième partie et par les statuts reconduit les rapports de
forces internes sur le “combien tu pèses”. Règle de calcul très fonction-
nelle pour une démarche unitaire et qui montre bien que le SGLCE n'a lui
même pas encore intégré une démarche globale CGT car dans cette
logique de représentation, avant d'être CGT, le syndiqué est d'abord adhé-
rent à une catégorie. S'il est dans une entreprise de 100 salariés composés
à 99,9 % de CGT, il pourra logiquement travailler à la syndicalisation ; en
revanche, le syndiqué CGT seul dans une entreprise de 100 salariés dont
99 non-syndiqués ne pourra être à la commission exécutive alors qu'aupa-
ravant, il y était de droit comme délégué syndical.
Les photograveurs, s'ils ont un avis sur la position de la CSTP et des
camarades rotativistes, ne peuvent se résigner à cette situation en partici-
pant aux votes de leur congrès. Par exemple, dissoudre notre syndicat
pour un syndicat unique, avec comme base de représentation celle propo-
sée dans les nouveaux statuts du SGLCE, revient à dire “nous sommes
les plus nombreux, c'est nous qui décidons”. Choix logiquement inadmis-
sible pour nos camarades rotos, de la CSTP, du syndicat des correcteurs,
des cadres et du SNJ-CGT dans la perspective d'un rapprochement avec
celui-ci.
En conséquence, nous proposons que les statuts ne soient pas votés par le
congrès. Que celui-ci se donne jusqu'au congrès fédéral pour réussir le
pari d'un syndicat regroupant l'ensemble des salariés du champ de l'infor-
mation et de la communication. Cela ne signifie en rien la fin des métiers
comme “communauté pertinente” d'identification et d'action collective
mais cela modifie la fonction de représentation du syndicat qui serait
redevable d'une certaine hiérarchisation des revendications et contraint à
une mise en forme des intérêts collectifs. Car tout le monde aujourd'hui
doit prendre conscience que ce n'est pas seulement l'engagement dans un
processus d'unification qui se pose, mais bien la volonté ferme de pro-
mouvoir une dynamique syndicale qui offre à toutes et à tous une organi-
sation syndicale rassembleuse et capable de satisfaire les revendications.
Pour cela, je le répète, il faut que chacune et chacun ait la conscience d'un
intérêt commun et quelques bonnes raisons d'être et d'agir ensemble.
Permettez-moi avant de conclure sur nos propositions certainement
imparfaites et incomplètes, et donc à discuter, de tirer un coup de chapeau
à nos camarades de la SURL, une structure syndicale mélangeant l'en-
semble des syndiqués CGT du Livre, toujours à la recherche de l'intérêt
collectif. Hier, dans la rue contre les lois Balladur Fillon, elle est aujourd'-
hui avec les jeunes contre le CPE. Merci à eux d'avoir compris ce besoin
d'unité.

VIVE L'ENSEMBLE DES SYNDIQUÉS CGT !

Le bon  train, invitation au voyage pour les 25 ans du TGV

Tout est prévu, tout est réglé, tout est programmée, on s'occupe de tout,
plus une question, on pense pour vous, laissez-vous porter...
La destination, le prix du billet, le nombre de voyageurs peu importe,
dépêchez-vous de monter. Le moyen de transport, sera le train ... un TGV,
il est déjà parti, il a accéléré, il est déjà lancé.
Plus moyen de monter en marche dans les  transports modernes, sécurité
oblige... alors si comme nous vous êtes du genre à vous poser un tas de
questions avant de vous engager, si vous voulez choisir votre destination,
vos amis, pas de doute vous resterez sur le quai et vous serez quittes pour
prendre un autre train, moins rapide, mais plus sûr d'arriver à bon port.
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Le grand dossier

Laurent
Bouyrie

Comment pouvait-il en être autrement, l'année
du 70e anniversaire des congés payés, 2006 et
son 48 ème Congrès de la CGT a été riche 
pour le mouvement syndical dont l'unité
a permis de faire reculer le gouvernement 
sur son projet de CPE. Pour notre organisation
syndicale et notre fédération il a été plus en
demi-teinte; en effet, l'absence de certaines
composantes de notre syndicat au congrès du
SGLCE et leur annonce d'en créer un nouveau,
ont contribué à l'appauvrissement du débat
pourtant amorcé par notre catégorie en la per-
sonne de J.-F. Ropert (cf. : pages 3, 4 et 5) lors
de ce même congrès ; ceci ne peut que nous
inquiéter dans la perspective de celui de notre
fédération, l'année prochaine. Ces dissensions
ont bien évidement eu des répercussions dans
les entreprises et notamment à Roissy-Print ; si
notre unité, avec un bon fonctionnement des
groupes de suivi, avait permis de signer un
“accord-cadre” acceptable, le retour de nos
vieux démons a été déstructeur lors des négo-
ciations sur l'Imprimerie du Sud. Lamination de
certaines catégories de salariés, décloisonne-
ment à outrance, banalisation maximum sont le
résultat d’un repli sur soi des catégories et un
piètre fonctionnement de nos structures. 
2007-2008 sera une année déterminante pour
notre fédération avec son congrès prévu en
2007 et dont la préparation dans les entreprises
n'a toujours pas commencé, mais aussi pour
notre imprimerie avec son déménagement pro-
grammé. Notre direction, qui compte bien se
servir de l'Imprimerie du Sud devenue “miracu-
leusement” “Midi-Print” avec pour patron B.
Ricobonno, comme modèle à sa future impri-
merie sera probablement très attentive aux
résultats de nos travaux et à notre capacité à
réagir. Gageons que d'ici là, sous l’impulsion
des photograveurs, nous aurons réussi à relancer
le débat sur un syndicat unique de la communi-
cation, seule véritable riposte aux attaques 
du patronnat. 

Olivier
Vasselon

Le 17 mai 2006, la cour d'appel de Douai a,
dans une indifférence totale et pour un montant
dérisoire (700 000 euros), décidé de céder
“France-Soir”, grand quotidien d'après-guerre
avec plus d'1million de lecteurs, au promoteur
immobilier J.-P. Brunois.

S'il n'est plus a démontrer que la presse écrite
vit en général une crise grave et certaine, force
est de constater que “France-Soir”, victime de
ses propriétaires peu scrupuleux, a, depuis plus
de vingt ans, emprunté une pente plus abrupte
que ses autres confrères. Mais justement qui
sont ces propriétaires et comment en est-on
arrivé là ? A l'époque du groupe Hersant, dans
les années 90 tout le monde se rappelle com-
ment Messieurs Chaisemartin et autres Philippe
Villin ont dépouillé “France-Soir” de ses petites
annonces immobilières et emploi, comment ils

lui ont fais subir le coût  de la modernisation
de l'imprimerie, en n'oubliant pas d'ailleurs,
de faire, en 1989 une opération immobilière
sur le bâtiment de Réaumur, pour laquelle
presque vingt ans plus tard, l'argent (estimé
aujourd'hui à 15 millions d'Euros ), n'est tou-
jours pas réapparu.
Comment oublier, en mars 1999 le rachat du
titre par Georges Ghosn pour 1 franc symbo-
lique, celui-ci préférant, à une politique de
relance, mener une politique fantaisiste de
rachat de journaux boiteux (“Cuisine”, “L'Evé-
nement” etc...), tous disparus depuis, tout en
n’oubliant pas de s'allouer royalement 2% du
chiffre d'affaire pour frais de gestion, tout ceci
emmenant “France-Soir” à la rupture de tréso-
rerie a la fin 2000. Rappelons nous du groupe
Poligrafici, qui tout en improvisant des lignes
éditoriales semestrielles et en imposant en 2001
un plan social  draconien (40% des effectifs
rien que sur les catégories ouvrières) ont réussi
en janvier 2003, après avoir remporté le contrat
d'impression “Métro” à séparer l'entreprise en
deux entités Presse-Alliance pour la rédaction
et la préparation, et GAICS  pour l'impression.
Le 23 du même mois, Luigi Giacumbo, PDG
de Presse-Alliance, signait un contrat d'impres-
sion  avec Giacumbo Luigi représentant de la
société GAICS  pour un tirage de 140 000
exemplaires alors que “France-soir” ne tira plus
qu' à 70 000 (ceci sous l'œil bienveillant du
sieur Ricobono, aujourd'hui détenteur unique
de ces contrats.) Enfin, n'oublions surtout pas
notre cher Rami Copperfield Lakka qui, après
avoir dénoncé le coût exhorbitant de l'impres-
sion en n’honorant pas les factures 
( “je ne paie jamais”)
fera disparaître environ 2 millions d'euros
durant son année de gestion,  et en fera redispa-
raître 7 autres le jour de sa démission pour un
prétendu “France-Soir International” qui ne
verra jamais le jour.
Tous cela finira par emmener Presse-Alliance,
société éditrice, à la cessation de paiement puis
au redressement judiciaire le 31 octobre 2005.
Une fois de plus “France-Soir” se retrouve
devant un avenir très incertain. En tout état de
cause, pour ses salariés, son avenir ne peut pas
se résoudre par un rachat et des investissements
au rabais, ni par une énième réduction d'effectif
le plateau rédactionel étant un des plus bas sur
la place de Paris. Après cinq mois d'examen de
dossiers de reprises de rencontre avec les diffé-
rents repreneurs,d'intervention auprès des pou-
voirs publics, du SPP etc, le tribunal de Lille,
contre l'avis unanime du comité d'entreprise,
décide de céder le titre à J.-P. Brunois.  Après
plus d'un mois de conflit que l'on peut qualifier
d'historique (ouvriers, employés et journalistes
ensemble, c'est assez rare), souvent très mal
compris d'ailleurs dans notre propre syndicat, le
tribunal de Douai a confirmé Brunois comme
repreneur. Les salariés étaient ils plus favora-
bles à Gaydamak ou à Fernandez qu'à Brunois
? La question n'est pas la car depuis le jour de
la mise en redressement judiciaire, à l'heure ou
les Lagardère, Hachettte ou autres Rotchschild
se partagent l'audiovisuel et la presse écrite en
général sous l'oeil attentif et intéressé des pou-
voirs publics, les salariés de “France-Soir”, tou-
jours dans un souci de responsabilité se sont
mobilisé pour obliger Villepin,  Donnedieu de
Vabres et le  SPP, tous garants du pluralisme de
la presse, à mettre tout en  œuvre pour que ce
grand quotidien ait de vrais investisseurs, un
vrai avenir et ne finisse pas aux oubliettes
comme déjà beaucoup trop d'autres auparavant.
Hélas il n'en a pas été ainsi, et ces messieurs

ont préféré laissé le tribunal de Lille, puis celui
de Douai décider eux-mêmes de l'avenir d'une
entreprise de presse comme si c'était une entre-
prise comme les autres. Le choix fut rapide car
entre un Israélo-Russe avec un mandat d'arrêt
international, un représentant d’un groupe agro-
alimentaire dont le nom reste toujours inconnu
le tribunal a cédé pour une somme dérisoire à
un promoteur immobilier plus que douteux
dans sa façon de gérer un journal,  avec une
rédaction et des service technique au rabais,
sans service photo, sans service politique, enfin
une ligne éditoriale indécise voire inexistante.
En tout état de cause, même si le fruit de cette
lutte n'a pas été à la hauteur de nos attentes, on
peut se féliciter que “France-Soir” vive encore,
et que ses salariés, dans l'unité qui a prévalu
dans ce conflit, veilleront à son renforcement et
à son développement.  

Christian
Laignier

La commission des 50/60 des photograveurs a
été crée en 1995 à la suite  de la réforme des
retraites et du Plan Villin. Elle se  proposait de
servir de lien avec les actifs jusqu'au bascule-
ment en retraite. 
Elle a aussi aidé au calcul des retraites, des
validations de trimestres  oubliés par l'adminis-
tration  ou le patronat dans le cadre des départs
en FNE, par licenciement économique ou à la
suite de longs conflits comme celui du “Pari-
sien Libéré” par exemple. La protection sociale
était aussi une question importante qui n'était
pas prise encharge par les entreprises et la
CAPSAG. Ceci a permis  la mise en place d'un
module à la MNPLC, mais surtout pour les
départs actuels la prise en compte de la protec-
tion sociale, maladie ou invalidité décès dans le
cadre de la MNPLC et de la CAPSAG.
Avec la mise en place des départs à partir de 
50 ans dans le cadre du RECAPP, cette com-
mission reprend plus d'importance avec le
nombre important de départs et surtout leur
âge. Dix ans  pour certains avant le bascule-
ment en retraite, c'est long et de  multiples
remises en cause gouvernementale ou patronale
peuvent surgir ! Cela c'est déjà produit dans le
passé ! Les 50/60 doivent se tenir informés de
la situation dans les entreprises et dans l'organi-
sation syndicale, soutenir nos camarades en
activité contre les attaques patronales et aussi
pour préserver l'existence et le développement
d'une presse pluraliste! La situation des salariés
et des 50/60 est totalement liée et la préserva-
tion des intérêts de chacun dépendra de la
mobilisation de tous. Car il ne faut pas se leur-
rer si nos camarades dans les entreprises sont
attaqués et mis en difficulté, les 50/60 le seront
immédiatement après. La grande disponibilité
doit permettre aux 50/60 d'être mobilisés et
présents pour soutenir les actions engagées
pour maintenir l'emploi et la pérennité des
entreprises. 
Une réunion des 50/60 de la photogravure a eu
lieu avec tous ceux déjà partis ou qui partirons
dans le cadre du RECAPP le jeudi 21 sep-
tembre 2006 à Blanqui.

Responsables : Serge MICHOUX

Claude SIMON, Christian LAIGNIER
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logiques, l'ergonomie transforment obligatoirement nos conditions de tra-
vail, les métiers et nos qualifications. Pour les actionnaires et les direc-
tions, c'est le principe de l'employabilité qui est retenu. Ces évolutions
sont un moyen pour eux de baisser les coûts de production par une dimi-
nution de la masse salariale, alors que ces transformations, modernisa-
tions doivent être un mieux-être pour le salarié et un enrichissement pro-
fessionnel. De tout temps, les salariés du Livre ont su s'adapter aux évolu-
tions technologiques, aux révolutions techniques. À partir d'une formation
professionnelle continue, pilier central pour pouvoir évoluer avec la trans-
formation des métiers et garantir l'emploi, nous avons toujours su nous
approprier les fonctions et les technologies nouvelles.

Il est temps, plus que temps d'adapter notre organisation
syndicale à ces évolutions, à cette mutation 

Prendre en compte l'évolution des métiers, leur décloisonnement fonc-
tionnel, organisationnel, statutaire doit permettre au dépassement d'une
structure syndicale cloisonnée par des frontières de métiers ; structures
qui correspondaient certainement à un temps (que les moins de vingt
ans…) marqué par la division du travail, qu'un sociologue : Friedman
avait appelée le “travail en miettes”. Prenons garde, sur ces bases de cloi-
sonnement, de ne pas construire le syndicat en miettes.
À vouloir exagérément reconnaître les spécificités, les diversités, la CGT
connaît à tous les niveaux une forte dispersion. 22 000 syndicats et sec-
tions d'entreprise pour environ 650 000 adhérents correspond à des unités
de base en moyenne de 30 adhérents. L'histoire tend à prouver que cette
dispersion ne garantit pas un fonctionnement efficace. 

Alors qu'un nombre croissant d'activités mêle les travailleurs de plusieurs
champs professionnels, nos structures, elles, restent arrimées aux frontiè-
res internes qu'elles se sont données il y a parfois plus d'un siècle. Notre
organisation syndicale n'échappe pas à ce constat. Loin de nous l'idée de
faire un syndicat “fourre-tout” comme j'ai pu l'entendre ou le lire mais les
transformations de l'activité salariale doivent nous conduire à des recom-
positions organisationnelles d'une ampleur comparable à celles du passa-
ge du métier à l'industrie. Poursuivre dans l'unique maintien de seigneu-
ries dans des frontières professionnelles en partie dépassées relève d'un
conservatisme mortifère.
Au cours de ces dernières années, des rapprochements ont eu lieu avec les
autres syndicats ou catégories, ce qui m'a parfois valu des remarques - dis-
ons désobligeantes - au sein même du SGLCE. Mais qui ne sont rien com-
parées à la satisfaction, notamment au “Monde”. “Oui, avec nos camara-
des rotos, nous avançons ensemble” me rapportent mes camarades photo-
graveurs à Ivry. Malheureusement, ces rapprochements indispensables ne
sont restés que tels, incapables que nous sommes, tous syndicats et sec-
tions confondus, de trouver en notre sein les compromis nécessaires à l'u-
nité. L'absence de réel dialogue, le climat de méfiance et de concurrence
permanent entre les syndicats, entre les catégories ont conduit chacun à
“fondamentaliser” le secteur auquel il appartient, bien souvent dans le seul
but de consolider une identité catégorielle chancelante. Les désaccords
interviennent un coup sur les formes de luttes quelle que soit la question
posée, une autre fois sur la signature d'accords, quels qu'en soient le conte-
nu et sa lecture. Parfois, oui, je suis saisi par la pauvreté de nos débats
alors que nous devrions, partageant les mêmes valeurs, être porteurs d'un
projet et d'une stratégie syndicale CGT commune. À propos du projet pro-
posé par la CSTP et nos camarades rotativistes et après le congrès de la
CSTP de la semaine dernière, dont j'ai regretté l'absence - mis à part les
photograveurs - du SGLCE pourtant invité, je citerai le géologue suisse
Saussure qui disait : “Ce qui est formidable dans le changement, c'est tout
ce qui ne change pas”. En cela, ils peuvent donc légitimement penser que
leur projet est formidable. D'ailleurs, le camarade chargé des conclusions

au congrès de la CSTP a fini sur un vibrant “ Vive la CGT, vive la Fédé,
vive la CSTP”. Je ne sais pas si Michel Blanc dans “les Bronzés” se serait
dit : “C'est bon, y a une ouverture, je vais conclure…”
Mais ce qu'il y a de navrant, c'est que le projet proposé par le SGLCE 
ne comporte pas plus de changement de fonctionnement ni d'ouverture 
en fixant lui-même de nouvelles règles, sclérosant toute possibilité 
d'avancer.
Nous, les photograveurs, pensons même que dans sa structuration interne,
le SGLCE continue à se subdiviser en créant des syndicats à l'intérieur de
celui-ci. Passant de 5 groupes professionnels à, au minimum 6, même si 3
d'entre eux sont appelés collectifs transversaux, il n'en demeure pas moins
que ces collectifs et ses secteurs se structurent en syndicat (conseil syndi-
cal, secrétaire…).
En poussant cette logique jusqu'au bout, pourquoi pas :
Un syndicat des routeurs, un des techniciens de préparation, un des secré-
taires de rédaction, un des éditeurs-réalisateurs, un des imprimeurs, un
des brocheurs, un des porteurs, un des rédacteurs-infographistes, un de la
distribution directe, un des électros, un des techniciens du bâtiment, un
des employés… quand tous ont le même employeur.
D'autre part, le mode de fonctionnement proposé par le document d'orien-
tation dans sa deuxième partie et par les statuts reconduit les rapports de
forces internes sur le “combien tu pèses”. Règle de calcul très fonction-
nelle pour une démarche unitaire et qui montre bien que le SGLCE n'a lui
même pas encore intégré une démarche globale CGT car dans cette
logique de représentation, avant d'être CGT, le syndiqué est d'abord adhé-
rent à une catégorie. S'il est dans une entreprise de 100 salariés composés
à 99,9 % de CGT, il pourra logiquement travailler à la syndicalisation ; en
revanche, le syndiqué CGT seul dans une entreprise de 100 salariés dont
99 non-syndiqués ne pourra être à la commission exécutive alors qu'aupa-
ravant, il y était de droit comme délégué syndical.
Les photograveurs, s'ils ont un avis sur la position de la CSTP et des
camarades rotativistes, ne peuvent se résigner à cette situation en partici-
pant aux votes de leur congrès. Par exemple, dissoudre notre syndicat
pour un syndicat unique, avec comme base de représentation celle propo-
sée dans les nouveaux statuts du SGLCE, revient à dire “nous sommes
les plus nombreux, c'est nous qui décidons”. Choix logiquement inadmis-
sible pour nos camarades rotos, de la CSTP, du syndicat des correcteurs,
des cadres et du SNJ-CGT dans la perspective d'un rapprochement avec
celui-ci.
En conséquence, nous proposons que les statuts ne soient pas votés par le
congrès. Que celui-ci se donne jusqu'au congrès fédéral pour réussir le
pari d'un syndicat regroupant l'ensemble des salariés du champ de l'infor-
mation et de la communication. Cela ne signifie en rien la fin des métiers
comme “communauté pertinente” d'identification et d'action collective
mais cela modifie la fonction de représentation du syndicat qui serait
redevable d'une certaine hiérarchisation des revendications et contraint à
une mise en forme des intérêts collectifs. Car tout le monde aujourd'hui
doit prendre conscience que ce n'est pas seulement l'engagement dans un
processus d'unification qui se pose, mais bien la volonté ferme de pro-
mouvoir une dynamique syndicale qui offre à toutes et à tous une organi-
sation syndicale rassembleuse et capable de satisfaire les revendications.
Pour cela, je le répète, il faut que chacune et chacun ait la conscience d'un
intérêt commun et quelques bonnes raisons d'être et d'agir ensemble.
Permettez-moi avant de conclure sur nos propositions certainement
imparfaites et incomplètes, et donc à discuter, de tirer un coup de chapeau
à nos camarades de la SURL, une structure syndicale mélangeant l'en-
semble des syndiqués CGT du Livre, toujours à la recherche de l'intérêt
collectif. Hier, dans la rue contre les lois Balladur Fillon, elle est aujourd'-
hui avec les jeunes contre le CPE. Merci à eux d'avoir compris ce besoin
d'unité.

VIVE L'ENSEMBLE DES SYNDIQUÉS CGT !

Le bon  train, invitation au voyage pour les 25 ans du TGV

Tout est prévu, tout est réglé, tout est programmée, on s'occupe de tout,
plus une question, on pense pour vous, laissez-vous porter...
La destination, le prix du billet, le nombre de voyageurs peu importe,
dépêchez-vous de monter. Le moyen de transport, sera le train ... un TGV,
il est déjà parti, il a accéléré, il est déjà lancé.
Plus moyen de monter en marche dans les  transports modernes, sécurité
oblige... alors si comme nous vous êtes du genre à vous poser un tas de
questions avant de vous engager, si vous voulez choisir votre destination,
vos amis, pas de doute vous resterez sur le quai et vous serez quittes pour
prendre un autre train, moins rapide, mais plus sûr d'arriver à bon port.
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